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LE REFERENDUJ:1 EN .F'RAITCE : L ':C1JROPE N 'Y A RIEN G.d.GNE .. ---=--··--· .... .. .__ ..... - ·----· ---~"'--""-'""""" 

La France est le preraier Etat européen â avoir ratifié le 
Traité d'élargissement de la OoLJ.ITmnauté. Ce n'était certeE; là 

qu'une formalité, l'opinion française n'étant plus divisée sur 

ce problème précis.. Le Président Pm:1pidou a voulu faire de cette 

formalité un acte politique de tous les Français, et organiser 

un débat national d'où sortirait un nouvel élo..n en faveur de lo.. 
construction européer.illeo 

Mais le jeu a été faussé do toutes parts : Mo Po11pidou vou­
lait certes faire de l'Europe le grand desse_in d('} _ la .FranGe. 
Mais étant donné son passé politique, ses anciennes fonctions à 

la tête d'un gouvernement g_ui, avec le Général de Gaulle, n'a 
jaIJ.ais fait pre:uve, c'est le moins qu'on puisse dire, d 1un 
enthousiasme européen, et qui pondant longte:J.ps a voulu persuader 
les :Français du danger d'un élargissenent de la C .. E.Eo à la 

Grande-Bretagne, il était inévitable de voir certains partis ot 
donc certains élGcteurs soupçonner des arrières-pensées dans la 
décision du Président de la République .. 

Et cela d'autant plus que los référondums précédents avaient 
donné un fâcheux exemple par leur caractère plébiscitaire. 

Des résultats faussés 

Les résultats du référendum ne peuvent donc pas @tre inter­
prétés sit1plement comr:ie une réponse à la question posée : on ne 

peut pas en e::ffet conclure, et c'est heureux, que 36,'1'1 % seule­
ment des électeurs inscrits sont fe.vorables à l'élargissement de 

I 

la Co:onunauté, alors quo· '17 ,22 % s'y opposseraient résolmtlent, 

et qùe 39, 55 % se dé.sintéros'Seraiont de la question au point de 
1 1abstenir de voter •.• 
Au-delà de la sinple question posée, faudrait-il conclure que 
les Frél.Ilçais ne sont pas pr6ts à fair0 de l'Europe le grand des­
sein politique de cette génération? 
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Il est vrai que·la politique étrangère, fût-ce là. politique euro­
péenne, nia jamais autant s0nsibilisé l'opinion que les problèmes 

de politique intérieure, de saiaires, de coût de la vie ou des re­
vendications socialeso Le gaullisne porte en ce domaine une lourde 

' . 

responsabilité, pour avoir.toujours préféré.la diplomatie inter-
gouvernenentale à l'intégration européenne et ·au développement de 

l'union politique. 

Le grand débat·n'a pas·eu lieu 

Un référendUL1 sur un autre sujet européen n'aurait cependant 
pas eu les mêmes résultats décevants. Cela tient tout d'abord à la 
technique ri~me du référcmdun. Celui-ci en e:Çfet n'est utilisable 
que si, par la question posée, on demande aux Français de trancher, 

de faire· un choix, entre deux solutions possibles .. Or, dès avant 
l'ouverture de la campagne électorale,.il apparaissait à l'opinion 

que l'élargissement, puisque. le Traité en était signé, était déjà 
chose faite. 

Et, ce qui est grave, beaucoup étaient persuadés que m@me si 
le "non" l'avait enporté lors de ce référendun, l'Angleterre serait 
entré dans le Marché Comnun. Les Français n'avaient plus le sou­
venir de la C.EoD., qui avait échoué simplenent parce que la France 

.... 

(au Parle1:1ent il est vrai, et non par référendUD) n'en avait pas 
ratifié le Traité. 

Une campagne électorale claire au+ait certainenent pu dissiper 
ces raalentendus et sensibiliser l'opinion. Or, force est bien de 
constater que cette cacipagne référendç1.ire, la plus m.orne que l'on 
ait connue en France depuis longtenps, a été caractérisée par une 
médiocrité quasi-générale, on par des considérations de politique 
intérieure. 

Les raisons en sont nombreuses et conplexes. L'opposition 
de gauche avait quelques raisons de soupçonner dans ce référendum 
une nanoeuvre de politique intérieure : M. Pompidou brisait ainsi 
la fragile union de la gauche, les questions européennes ayant 

• 

,• 
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tou,j ours été une di vergence L1portanto. entre. socialistes et cqi:mu­

nistes. De plus, il pouvait espérer, suivant en cela l'exemple 

du Général de Gaulle, on tirer un profit politique personnol sur 

le plan européen (duns la perspective du sm:1.J.et d'octobre) et 

Dene sur le plan intérieur(en anticipant los élections législati­

ves, prévues pour nars 1973). 

Do son c6té, lo Gouverner;ient n'avait p:1.s la tâche aisée : 

obligé, pour SG défendre des attaques du la gauche, de lir:iiter 

strictenent sa canpagno à 10.· sinplo question posée, c '8 st-à-diro 

à l'élargissement, il n'a pu organisor, cŒu:1e il le souhaitait, 

une vaste confrontation sur tous les aspects do l'o.venir do 

l'Europe. Quant à la cau1pagne dos co-_12:mrüstes, elle a atteint un 

rare degré de dénagogie, par leur façon d'isoler do leur contexte 

certaines propositions do Mo JVIansholt (dont le sinple nom, par 

ailleurs, a quel~uos résonnancos dans le uilieu agricole) en les 

présentant cmnrio le progranne: d'action de la Co~1Dission tout 

entièro .. 

Mo Ponpidou a donc eu tort d 1 organisor un référondun sur 

1 1 élargissenent de 1::::. Co:,munauté.. "L 'Europo n I y a ri0n gagné", 

conne 1 1 avait prévu, dès lo début dei ln campagne, le Président 

Poher. r'I. Ponpidou n'y a rien gagné non plus, sa position se 

trouvant .2_ffaibli0 .:iussi bion sur le plan de le poli tique iaté­

rieure française (une forte proportion d'abster:i_tions et une par­

tie les "non 11 s' expliqus.nt pur un nécontcnter:1ont latent nais assez 

gén6ral do l'opinion), g_uG sur le plan européen .. Le Pr6sident 

français n'aura pas eu le oui ''franc ot uassif" qu'il espérctit 

pour renforcer sa position êJ_u so=-1:uct européen d'octobre à Paris • 

Un dl~bat parlenentaire au contraira aurait pu Otre d' excel­

lento qualité, et nontror plus cl:üreuent lo large consensus qui 

existe sur ce probiène. 
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La responsabilité des socialistes 

Mais on ne peut pas critiquer seulcnent l'initiative du Pré­

sident Ponpidou: l'attitude des socialistes·au cours de la can­

~agne ne laisse pas d'ôtre ollo-m~ne inquiétante pour l'aveniro 
Car ils ont sacrifié leurs opinions ouropéennes uniquenent pour 
trouver un terrain d'entente électoral avec le Parti Cou:.:1uniste. 

Ils portent d'autre par une lourde responsabilité dans le désin­
térôt actuel de l'opinion française à propos do l'Europe. Enfin, 
et c'est peut être le plus grave pour la vie politique française, 

le .. not d I o_rdre d'abstention, do refus· de vote, é:- été en fait in­
spiré directenent par la tendance "gauchiste II du nouvenent. : 
il faut y voir en réalité le "boycott 11 , arr1e essentielle des 
groupeuents d I extrèr.1e-gauche qui refusent. le jeu nornal des in­
stitutions. 

Dernière conséquence que l'on peut prévoir: le procédé du 
référenduu sera naintenant suspects au pouvoir, et ne sera plus 
souvent utilisé. 
M. Ponpidou voulait "exorciser" le référendun de tout son aspect 
plébiscitaire que lui avait doru1é le général de Gaulle, et en 
faire une technique facileoent utilisable pour consulter le peuple 
français sur dos choix politiques précis. Il apparait naintenant 
que, par la faute du Président Ponpidou nais nussi des socialis­
tes (alors qu'ils se disent favorables en principe à un tel sys­
tèr:1e), le référendun ne pourra plus jouer ce rele· lir:1ité uais 
parfois très utile. 

Les centristes français ont ét0 sur ce point cohérents avec 
eux-1:i@r.1es : favorables au réf érondur:1 quand la question est claire, 
~ls ont voté II oui" pour l' élo.rgisseuent do la Cor.u:mnauté, élargis­
senent qu'ils souhaitaient envers et contre tous dGpuis d~ non­
breuses a:;.mées. Mais ils n'ont pas pour autant, par· leur "oui 11 

au référondur.1, approuvé la poli tique gouvorner:1Gnto..lo, qui ne 
satisfait plus la najorité dos français. 

Les gaullistes n'abordent pas dans les neilleures conditions 
la canpagne législative de nars 1973. 

• 

' 

• 
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·M. MANSHOLT DEVANT LE PARLEMENT EUROPI:EN 

La premiêre déclaration de M. tffiNSHOLT en tant que Président de 

• la Commission et;,rop&:enne devant le Parleme.nt européen ( le 2 O .avril) 

a été l'un des événement~ marquants de cette session. 

·' 

• 

• 

Certes, l'intérêt aurait ét~ encore plus grand si un véritable 

débat parlementaire avait été.organisé, au lieu d'une simple 

déclaration suivie de courtes interventions des présidents de 

groupes. 

La perspective du sommet des chefs d 1 Etat européens,qui aura 

lieu en octobre à Paris? rend en effet nécessaire un large 

di~logue entre les différentes institutions européennes 3 et en 

particulier entre la Commission et le Parlement. 

Peut-être d'ailleurs n'est-il pas trop tard pour organiser un 

tel débat général lors. d 1 une prochaine session) en mai ou en 

juin. Déjà est amorcée la concertation entre Parlement et 

Commission sur Je problème plus précis des pouvoirs du Parlement. 

La déclaration de M. MAi\JSHOLT n'en. a pa_s moins été importante à 

divers titr~s. En-particulier, il ,tait intéressant de savoi~ 

que le nouveau ?:résident .d~; la Commission reprenait les pos:iti:ons 

de son prédécesseur, M. MALFATTI, s~r t.:,us les grands sujets de 
: . . . . ' ·' . 

la politique européenne, notamment en matière d'union économique 

et monétaire, œ relations économiques extérieures, d 'a.ide au 
développement, etc .... ) 

La. Comm\lnauté .et le.s pays de l'Est 

Un autre·. point important concerne. les rapports entre la Communauté 

et les pays de l'Est. Il est €vide;t à ce sujet, comme l'a rappelé 

M. MANSHOLT, que la Communauté ne doit pas se refuser à rèconnaître 

les r~ali~~s. ~4i e~istent dans d'autres parties du Monde, et qu'elle 

doit notammen;:t.développer ses relations économiques avec l'Est. 
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Peut-être faut-il néanmoins rappeler qu'une attitude prudente 

(ce qui ne veut pas dire réticente) doit toujours être gardée en 

cette matière par la Communauté. En effet, si l'on peut se réjo,i.ir 

des récentes déclarations de M. BREJNEV affirmant que l'Est ne 

refuserait plus de reconnaître la réalité de la Communauté européenne, 

il ne faut quand même pas oublier que, à cette même époque, l'Union 

Soviétique apportait une aide substantielle, au Danemark, à la 

campagne dirigée contre l'adhésion de ce pays au Marché Commun. 

Avant de s'engager dans un processus dont on peut souhaiter qu'il 

ira assez loin dans le sens de la détente, il faudrait peut-être, 

afin d'éviter d 1 dmères désillusions, étudier d'un peu plus près les 

déclarations de M. BREJNEV, pour voir si l'attitude soviétique 

est tout à fait cohérente, en pratique, avec les déclarations 

publiques de quelques-uns de ses dirigeants. 

De plus, comme l'a souligné M. LUCKER, dans son intervention au nom 

du Groupe démocrate-chrétien, il n'est pas sûr que l'objectif sou­
haitable des discussions avec l'est soit une reconnaissance mutuelle 

du Comecon et de la CEE. Car ces deux organisations (faut-il encore 

le rappeler?) sont fort différentes et ne peuvent pas être placées 

sur le même plan. A moins que l'on estime que la Communauté Européenne 
exerce sur l'Europe occidentale le même type d'hégémonie que le 

Comecon sur l'Europe orientale ' ..... 

L'aide au développement 

Le deuxième point fort de la déclaration de M. MANSHOLT devant le 

Parlement européen concerne la Conférence de la CNUCED, actuellement 
réunie à Santiago. Il était nécessaire en effet d'insister sur les 

mesures ·à prendre afin que les pays du tiers-monde ne continuent pas à 

à souffrir de la crise monétaire. 

Sur ce sujet capital, qui est loin d'avoir trouvé déjà une 
solution globale,·1 1 Europe a un rôle déterminant à jouer. 

• 

• 

• 
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Pour celà~ il faut qu'elle parle d'une seule voix et dffinisse 

une position commune. On ne peut alors que regretter que le 

Président de Ja Commission et le ?résident du Conseil des 

Ministres, M. THORN, n'aient pas prononcé à Santiago un 

discours plus proche l'un de l'autre, risquant ainsi de faire 

apparaître l'Europe divisée sur ce problème. 

Le 11 testament politiquen d~ M. MANSHOLT 

Enfin on attendait avec int~rêt ce que M. MANSHOLT dirait de sa 

fameuse lettre qu'il avait envoyée en février à 11. MALFATTI, 

alors Président de la Commission. En effet) la campagne pour 

le référendum en France , et l'accession de M. MANSHOLT à la 

présidence de la Commission~ ont donné un regain d'actualité~ 

ce document, qui pourtant n'avait pas, en février, soulevé tant 

de polémiques. 

Comme l'a dit lui·-même M. MANSHOLT :1 il est grave de rejeter sans 

examen, sous :rrétexte qu'elles seraient 11 technocratiques;;) des 

propositions concernant des sujets aussi importants que l'explosion 

démographique, l'environnement, le gaspillage de l'énergie et des 

matières premières. 

Tous ces sujets m~ritent un débat approfondi, une 6tude très 

• poussée~ afin que l'on n'échoue pas par une trop grande 
• 

• 

pr~cipitation (qui serdit aussi grave qu'une trop longue indiffé-

rence) dans cette"opération-survie 11 de l 1 humanité tout entière . 

Les propositions de M. MANSHOLT, fondées sur les seules études 

du "Massachussets Institute"~ sont.attrayantes, mais sont peut­

être partielles et parfois contestabl~s. S'il apparait n6bessaire 

d'étudier de plus près toutes les conséquences d'une politique 

de croissance, il ne faut pas oublier qu'une critique systé~atique 

de la croissance est un r,flexe de nantis ..... 
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Au total, la lettre de M.I'1ANSHOLT ne doit pas être abandonnée 

dans un tiroir. Elle n'est pas non plus un programme de la 

Commission, mais, pour le moment du moins (le Président de la 

Commission 1' a lui-·même rappelé) une lettre de réflexion person-­

nelle, qui mérite un examen par les organes compétents, mais sur 

laquelle :il est bien vain de polémiquer. 

• 

• 

• • 

• 
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QUE PEUT _..Trl1ENDRE L:Z P ~RLETuillNI' EUROPEEN DE 

LI EL,,RGISi3D,/~N'l1 DES . C0 1t\mN~·_uTES ? 

J'ai assisté à 1 1 échec de· 1 1 élargissenent de· la CoL:,~mnauté 

• européenne du charbon et de l'acier, échec dont nous ne portions 

pas la responsabilité. La Grande-Bretagne esti~Jai t gue le i:ioil1ent 

n'était pas encore venu de réaliser ce projet l2ncé par la France .. 

Cependant, à l'époque déjà, nous avons conclu avec la G.rande-Bretagne 

un accord d'association car il était inpossible d' exar.:;.iner ces 

questions sur le plan cor"1~;~unautaire sans avoir recours, d'une 

r.ianière ou de l'autre, à la coopération d'un pays producteur de 

charbon et d I acier aussi L11portant que 1 1 est la Gr3.nde-Bretagne. 

J I ai vécu, après la signature des traités de Roi.~e, 1 1 effort 

d I unification tenté en vue de L1 constitution d I une vaste zone de 

libre-échange. Cette tentative s'est soldse par un échec. Nous.ne 

pouvons que nous en féliciter, car cette vaste zone de libre-échange 

aurait. été le prélude à Li dissolution de lr.:, Corn:,mnauté, à son déclin. 

J I ai assist6 ensui te aux pre:1ière s négociations de 1960-1961 , 

dont les débuts furent relative ' .. ent encourageants. Des circonstances 

extérieures provoquèrent toutefois la rupture, qui engendra à son 
. 

tour des crises. Lais finale~-:.ent, de nouvêlles négociations qui se 

'déroulèr0nt dans un excellent esprit, aboutirent très rapide: .. ent au 

succès. 

Si le résultat actuel a pu être atteint, c'est que les 

leçons ont été tirées de l'~chec des négociations, des crisess et que 

le 'dêsir de faire entrer dans la CoL:inunauté les pays candidats était 

vivace; on ne peut saisir toute 1 1 L.iportance de ce résultat gu./J> à la 

lu:.uière de 1 1 ense,,ble des évlnei,1ents qui ont L1argué 1 1 histoire de 

l'unification des Coui:aunautés européennes, histoire riche d I ensei­

gne1.ients et encourageante en dépit des no~::ibreuses difficultés qu t il 

a ufallu suri;1onter,. 

Reste ùn point essentiel ù règler - et il intéresse aussi 

nos nouvéaux Liewbres - à s:J.voir le rôle du Pnrleùent européen. Il a 

·été,· hélas-, àssez effacé jusqu' â pr(sent. Cela tient à tout un état 

de choses existant déjà en 1956/57, - avant la signature des traités 

de Ro:cie. Cependnnt nous àvons toujours été unanil:~es à prétendre que 
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le Parlement européen devait être le moteur de la Communauté, car 

il est le porte....;parole direct des peuples et qu 1 en son sein, il 

Lüporte de créer, par delà les origines nationales de la Cor:@unauté, 

quelque chose de nouveau~ Sur le plan du droit budgétaire, nous 

venons tout réce1IB1ent dtobtenir un certatn renforce~ent de nos 

pouvoirs. lhais c'est insuffisant. C'est aussi l'avis de la Co~~J.J. .. ission 

qui vient de faire des propositions coupléi,1entaires_; elle a institué 

le groupe Vedel qui, si je suis bien inforné - a une conception 

progressi stc du rôle du Enrle~ient. 

Nul ne peut c01::1prendre que cette CoL1c:1unauté qui représente 

une organisation politique d'un genre nouveau se soit certes dotée 

d'un Parle1~1ent, ïùais que ce Parle;:;ent ne dispose que de pouvoirs 

consultatifs .• S'il peut délibérer~ jouir d'une certaine audience, il 

n'a toutefois aucun pouvoir de co-décision. Il y a de quoi s'indi­

gner. Les Britanniques, dont les traditions parler.-ientaires sont 

anciennes, ne tolèreront pas non plus qu'à la longue, ce Parleï":1ent 

soit exclu du processus législatif. 

D '.où nos efforts en vue de conf ôrer au pl-q.s vite à ce Parle­

ment le droit d'approuver ou de rejeter les actes législatifs. C'est 

le droit fondamental de tout Par;l.eio_ent. Nous n I avons pas du tout 

1 1 intention d'exiger dans 1 'L,itnédiat, la· mainn1ise sur l' enseEîble de 

la législation. Ce privilège reste pour l'instant celui du Conseil 

de uinistres, i,1ais il faut que, du point de vue juridiquo, le 

Parlement dorme son accord sur les actes législatifs .. "~insi, et 

ainsi _aeu.le1;1ent, naî ,;ra un droit applicable à 260 ::::1illions d'êtres 

hlli~1ains·-·qui sont directement concernés; ce droit ne doit plus ~tre 

é,laboré, à huis clos, par les i;~inistres des Six et bientet des Dix .. 

C 1 est üupossible ! Cette situation ne saurait se prolonger. 

Ce droit d'approbation stinscrit dans le cadre des traités 

de RoLJ.e, dans le cadre de la politique que nous menons ici au 

Parlement européen et répond aux attentes des nouveaux E1embres ••• 

Je ferai une deuxième reïimrque : n I oublions j a:iiais 1 1 ir.;1por­

tance de ce Ewr:;.ent historique qu'est 1 i 6largisse::"ent des Cor:Œ1unautés, 

car le pas vers la grande.Europe vient d'être fr~nchi. Nous ne pou­

vons que souhaiter, que les Etats candidats à l'adhésion ratifient 

en fin de compte cet élargisseï:i.ent, dans la ne sure où certains actes 

constitutionnels sont encore nécessaires à cet effet. C'ost pourquoi 

j'attache une telle icportance à faire entendre notre voix, car nous 

pouvons dire à ces pays et aux populations qui y vivent que nous 

faisons preuve de largesse de vues dans nos tra"Taux et que nous ne 

versons p~s dans les querelles doctrinales. Notre objectif est de 

faire progresser la Corn:aunauté sur les plans écono:--.clique, social, 

politique aussi, indépendamù1ent de toute doctrine. 

• 

' 
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Le fait d' 3t.re .. parvenus à l 1heureuse conclusion_de ce _trai,_ 

té, qui surmonte nombre d'intérêts nationaux, nous prouve le tort 

qu'ont certains de fuire preuve de scepticis1:i1c:~ et de déclarer que 

la tache sera bien plus difficile â dix, qu'à six. 

Quant à î.:.IOi, j o ne le crois pas. Je :Jense au contraire que 

l' élargisseüent r1:mr&se:t1te en soi une L 1pulsion considérable. 

En effet, pourquoi les nouve:.mx Etats d·,~sirent-ils adhérer 

aux Coi,1-.:.unautés, sinon pour partager la fores que représente 1 1 in­

tégration? Ils seraient vraiuent possédés par un j;_auvais génie si, 
' . dh' ' ' 1 ° · t,, . 1 - .~,,. bl . t 1 ' . apres avoir a ere a 3. vOLcu.unau e, l~o l::!Il oquai2n es ï:d::canisL1es. 

i' __ ais je ne leur prête pas cette intention .. Je crois à la bom:e volon­

té des quatre nouveaux Etats. Je crois que nous ne deviendrons un 

éléGent de stabilisation du droit, de la liberté et aussi de la 

paix dans le ,;10nde que si cette Europe réali.se son U..l'lité et prend 

conscience du rôle exact qui lui inco1.,be dans ce :cionde co::1plexe et 

partagé entre des tendances dia:aétralo.ii1ent opposées. 

1 (1) 

---------------=-

LJ. Hans Fürler, vice-pr:~aident du 1:"lo..rle:itGnt européen, ancien 
président du Parle .. ient européen, ,\clle1,1e:u1d, rnei.11bre du groupe 
déL:ocrate-chrGtien, a déjà prononcé, dans le cadre du colloque, 
un ardent plaidoyer en fnveur d'une meilleure coopération du 
Parle:-;1ent européen à la législation. Il a saisi 1 r occasion du 
débat sur le traité d 'ahœsion, dont les extraits ci-dessus sont 
repris, pour aborder ce thè .. 1.e dans le contexte de 1 1 élargisse­
r.ient. i,. Fürler est en outre r::'rpporteur, au noL de 12- i>orn:cJ.ission 
poli tique, sur 1 1 élargisse1/1ent des pouvoirs du Pa.rlement européen,, 
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DEBAT DU PARLEJ\'ŒNT EUROPEEN SUR LES FBRYŒTURES D1 ETABL1SbE1'1ŒNTS 

:PROJETEES AU SEIN DU GROlTJ?E ENKA-KUNSTZIJDE, J\'"ŒMBRE DU GROUPE 

AKZO, AUX PAYS-BAS, ~N BELGIQUE, EN ALLEMAGNE ET EN SUISSE 

Un débat a été ouvert le mercredi 19 avril 1972 simulta­
nément au Parlement européen, au Parlement néerlandais et au 
Parlement belge sur les causes et conséquences des mesures de 

concentration qu'en raison d.e la situation internationale du 
marché et des récents événements monétaires, le groupe AKZO a 
manifesté l'intention de réaliser et. quf iraient de pair avec 

·· des mesures de rationalisation ayant pour effet de réduire au 

chômage quelque 60000 travailleurs dans les quatre pays intéresséso 

Certains membres du groupe socialiste (ï.ViVio Lange, Oele, 
Behrendt, Kriedema:hn et Vredeling) ont posé à la Commission 

européenne des questions telles que 

- La Commission est-elle au courant de ces faits '? 

- Estime-t-elle que le groupe AKZO est en mesure d'offrir une 
sécurité suffisante aux 60000 travailleurs menacés de chômage? 

- Connaît-elle les plans d'investissement du groupe AKZO? 

- Quelles conclusions croit~elle pouvoir en tirer pour la poli-
tique d'investissement, la politique de fusion, la politique 
de concurrence et la politique sociale? 

Mo Coppé, membr~ de la Commission des Communautés euro­
péennes a fait un e;x:posé très, complet sur les questions posées. 
Le représentant de la Commission a dû reconnnître que malheureu­
sement la direction a. 'AKZ.O ne l'avait pas informé de ses projets. 
En CE., qui concerne les difficultés enregistr.ées dans le secteur 
de la ~-soie artificielle, I'L Coppé a jugé sans . sé.véri té 1 'i1tti tude 
de la;; direction d' AKZ0. Il o. constaté que dans l'ensemble du 
sectenr des fibres synthétiques, il s'est créé une surcapacité • 
de 25 % par suite de surinvestissements qui, au cours de ces 
dernières années, ont entraîné des pertes importantes dans ce 
secteur. Il s'y est ajouté la dévaluation du dollar qui .a fortement 
réduit la capacité concurrentielle de la production européenne. 
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La Commission dos Communautés européennes n'a pos pu établir 

que le groupe ENKA avait eni'reint les articles 85 et 86 du traité 

de la C.E.E., étant donné que les mesures de concentration arrêtées 

il y a plusieurs années concerneient une réorganisation interne du 

groupe. En ce qui concerne les conséquences sociales des fermetures 

d'établissem0nts par suite de la réorganisation interne, ho Coppé 

a fait observer que la seule issue est lo mise en oeuvre d'une poli­
tique tende.nt à la continuité de 1 1 emploi mais non de la continuité 

dans le même emploi. Il faudra accepter que les travuilleurs ch::mgent 

de carrièreo M. Coppé est partisan d'oppliquer également dens la 

C.E.Eo le système CECA du mnintien du revenu dans la réadaptation. 

La Commission a déjà adressé une note au Conseil de ministres à 
ce sujet, il y a deux ans. 

M. Notenboom (Parti populaire catholique - Fays-Bas), en sa 

qualité de porte-parole du groupe démocrate-chrétien, met l'Dccent 
sur la nécessité de parvenir à une coopéretion au niveau européen, 

afin de ~révenir des erreurs en matière d'investissements et l'excès 
de capacité de production qui en découle. Il souligne toutefois que 

surtout dans le doméüne des produits chimiques, le mnrché dépe..sse 

largement les frontières de l'Europe, de sorte que ce n'est vraiment 
qu I au niveau mondial que l'on peut escompter une solution. · 

M. Notenboom ne croit pas à une responsabilité directe des pouvoirs 
publics en matière d'investissement pur des entreprises privéeso 

En revanche, il estime qu'une société démocratique ne peut plus 
accepter les lacunes d'une production abandonnée à la discrétion 

des entreprises. Il faut s'efforcer de combler ces 1 lacuneso L'une 
des exigences qui s'impose à cGt ôgnrd est de donner aux t_ravailleurs 

la possibilité d'une participation meilleure et plus rapide au 

dialogue. Toutefois, cette pnrticipation ne peut qu'être insuffi­

sante tant que les intéressés ne disposent prrn des renseignements 
• 4 nécessaireso 

ho Bertrand (C.VoPo - Belgique) souligne la nécessité d'exa­
miner comment l'économie libre de marché peut r!ller de pair nvec 

des possibilités raisonnables d'intervention d'une couche sociale 
qui non seulement fournit les bailleurs de fonds, mnis apporte une 

contribution aussi importante à l'obtention de résultats dans les 
entreprises intéresséeso Il souligne la nécessité d'examiner comment, 
à l'avenir, la formation de positions dominc.ntes pourrait être en­

travée par l'application des 2rticles 85 et 86 du traité de la 
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lV.Lo i.iohr (CDU;C0U,1-1.llemagne) estime qu'il faut poser'en _b)OS­

tulat que les décisions en matière de production r6lèvent de 

l' entre1 ... ,rise. Des .f.>revisions et des décisions erronées trouvent 

leur sanction a l'intérieur de l' en-c:;reprise et ccJiisti tuent un 

fil dirE;;cteur en vue de décisions _t>lus judicieuses. 

!Vl • .burgbacher (C:UU;Ct>U-allemagne) estime que dans tous les 

pays de la Co11L~unauté, il convient de rundre obligatoire l.a no­

tification en teL,ps voulu des fer1üetures d'établissements. La 

Colilulission des Cow.lilunéi.utés eu.ro.l!éennes doit exan.iner comment cette 

mesure est r'-'alisable légalell1ent. A cet égard, il convient de 

v·eiller a ce que siuul tanément un nuuvel emploi soit oif ert aux 
' 

travail~eurs et, àctns le CctS où cela n'est pas ~ossible, d'établir 

un plan social tel qu 'il en existe un en 1,.llemagne. 

Les c01~clusions générales du débat sont q_ue, la Coi:.imunauté. 

euro1>éenne verra croître de .J!lus en plus le nombre des er...treprises 

iaultinacionules, étant donné que J:)OUr a.es raisons economiques, 

les entre~rises seront ruuenées ~ s'~latgir de plus en ~lus. De 

plus, les imperfections et le manque de transparence du marché 

entraînent inévitablement des investissements erronés lesquels 

determinent des réorganisations dont les e.1.iets ne do:i.vent pas 

se rè.1:.ercuter sur les travailleurs. 1-our évi Ger ces inconvénients, 

il iaudra i,)rendre au niveau européen un certain nombre de mesures 

telles que l'harmonisation des cunditions de licenciement, une 
poli tique industriEùle co.i1mune, une. poli tique équilibrée des 

ententes et la définiti0n du statut de la société anonyme euro­

J:.ièen.ne. 

1.:ie l''onds social européen ré:..,ové devra participer à cette 

opérdtion pour la reéducation ~rofessionnelle et la garantie des 

rever:.us durant cette rééducation. 

.. 
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